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Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, soucieux des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et rappelant les résolutions AG/RES. 2485 (XXXIX-0/09), AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07), souhaite rendre compte des activités entreprises dans les Caraïbes dans le but de soutenir les petits États insulaires dans leurs efforts en matière de prévention de la violence, de contrôles frontaliers, de trafic d’armes à feu, de traite des personnes, des systèmes de surveillance de la criminalité, de cybersécurité, d’assistance législative et de financement du contre-terrorisme ainsi que de lutte contre le trafic illicite de stupéfiants. 
1)
Prévention de la violence:

Conformément au paragraphe 6.d du dispositif de la résolution AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08) demandant au Secrétariat général d’engager “la mise en marche du processus d’analyse de la violence liée aux bandes armées dans les États de la Caraïbes”, à la demande et avec le soutien du Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda, au cours de l’année 2008, le Secrétariat a effectué une analyse concentrée sur les bandes criminelles de jeunes. L’évaluation a été basée sur les résultats d’un sondage réalisé dans plusieurs écoles pour approfondir les connaissances du phénomène de la violence chez les jeunes dans les écoles. Le rapport achevé, il a été transmis au Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda aux fins d’examen. 

Conformément au paragraphe 5.d du dispositif de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) exhortant le Secrétariat général à “poursuivre le processus d’analyse de la violence chez les jeunes et dans les bandes criminelles armées dans les petits États insulaires”, le Secrétariat compte mettre à profit l’initiative en question et continuer l’analyse du phénomène de la violence chez les jeunes et les bandes criminelles dans cette région à travers l’identification de politiques et de programmes destinés à empêcher les jeunes de s’impliquer dans la violence et d’en être les victimes. La recherche est propice à la définition conceptuelle de l’étendue du défi ainsi qu’à la sélection d’initiatives pouvant contribuer à améliorer les efforts institutionnels dont l’approche fondée sur les preuves sera dirigée par M. Izben Williams, ancien ambassadeur et représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis. 

2)
Contrôle des frontières:

Conformément au paragraphe 5.b du dispositif de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) demandant au Secrétariat général “d’améliorer les systèmes et capacités de sécurité des frontières, y compris la sécurité des transports, les dispositifs de sécurité dans les aéroports, ports et frontières terrestres, et porter assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour qu’elles aient accès à des informations critiques”, ainsi qu’aux mandats antérieurs analogues, le Secrétariat a entrepris des activités de formation basées sur l’intégration et la collaboration du CICTE, de la CICAD et du Département de la sécurité publique, concentrées sur “les contrôles douaniers et l’immigration”. Ces activités ont eu pour but de renforcer la capacité du personnel des services des douanes et d’immigration à détecter et prévenir le crime dans les aéroports et les points d’entrée. Le Secrétariat espère que ce projet donnera aux responsables participants les connaissances nécessaires pour combattre toutes les formes de trafics illicite, en particulier le trafic de drogues, d’armes et de personnes, et qu’il améliorera les capacités des participants à détecter des activités criminelles au sein du flux de personnes et de biens dans les ports d’entrée. De plus, cela permettra aux participants d’établir des réseaux de partage d’information avec les autres organismes chargés de faire respecter la loi pour consolider la coopération internationale et régionale dans le domaine du contrôle des frontières.
Cette activité a été instaurée à Trinité-et-Tobago et en Jamaïque, les lieu et date d’un tel atelier à Sainte-Lucie restant encore à être déterminés. Le Secrétariat profite de l’occasion pour réitérer aux États membres de la Caraïbe souhaitant bénéficier de cette initiative qu’il est disposé à reproduire ces ateliers de formation si d’autres pays sont intéressés. En mettant à profit cette initiative, le Secrétariat conduira également des évaluations conjointes sur des besoins précis avec les États membres dans le but de lancer des initiatives supplémentaires liées aux contrôles des frontières. 
Toujours en conformité avec le paragraphe 5.d du dispositif de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) précitée, le CICTE a exécuté des programmes de sécurité maritime et portuaire, de sécurité aéronautique, de prévention de la fraude et de formation de douaniers, afin de soutenir les engagements des petits États insulaires de la Caraïbe concernant le renforcement de leurs systèmes et leurs capacités de sécurité des frontières.

Eu égard à la sécurité maritime et portuaire, le CICTE a mené plusieurs activités dans le cadre du Programme de partenariat pour l’assistance en matière de sécurité portuaire (PSAP) pour renforcer les capacités des États membres de se conformer aux exigences de sécurité du Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) du Code de l’Organisation maritime internationale (OMI). Au cours de l’année 2010, trois évaluations de besoins en matière de sécurité ont été menées à Antigua-et-Barbuda (la première dans le port de Saint John’s, la deuxième dans les installations de chargement de Deep Water Bay, la troisième à Falmouth, English Harbor et Holly Harbor Marine). Deux évaluations supplémentaires ont été menées à Belize auprès de la compagnie chargée de la gestion du Port de Belize ainsi que dans le port de Big Creek. De même, deux exercices en matière de gestion de crise ont été entrepris à Saint-Kitts-et-Nevis et aux Bahamas. 
En ce qui concerne la sécurité aérienne, le Secrétariat, par le biais du CICTE, a orienté ses efforts dans le but de renforcer la sécurité des aéroports régionaux qui demeure un élément critique dans le contrôle des frontières internationales et en termes de confiance de la part des voyageurs empruntant le transport commercial aérien. Le Secrétariat du CICTE, en collaboration avec l’Agence nationale américaine de sécurité dans les transports (TSA) et l’Organisation de l’aviation civile internationale, (OACI), et avec l’assistance d’experts dans de nombreux pays, a aidé les États membres dans leurs aptitudes à se conformer aux normes de l’OACI. Au cours de l’année 2010, 151 officiels ont participés à des formations de niveaux basiques et avancés menées aux Bahamas, à Belize, au Guyana, à Saint-Vincent-et-les-Grenadines, et à Trinité-et-Tobago. En outre, des officiels de quatorze États membres de la Caraïbe ont bénéficié de bourses afin de pouvoir suivre les formations de l’OACI. 
À travers le CICTE, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a également exécuté un programme de prévention de la fraude et de sécurité des documents de voyage dans le but d’aider les États membres à améliorer leurs mesures de sécurité en matière de contrôle, d’émission et de manipulation de documents d’identité et de voyage. En 2010, tous les États caribéens à l’exception des Bahamas ont participé à la sixième Conférence de l’OACI sur les documents de voyage lisibles à la machine (DVLM), sur les normes biométriques et les normes en matière de sécurité, ainsi qu’à la table ronde OEA/CICTE-OACI sur la sécurité en matière de documentation de voyage et d’identification dans les Amériques ; cette activité a eu lieu au siège de l’OACI à Montréal (Canada). 
3)
Trafic d’armes à feu:

Conformément au paragraphe 5.c du dispositif de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) réitérant sa demande au Secrétariat général de “renforcer la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu”, le Département de la sécurité publique a établi une collaboration continue avec la CARICOM par le biais de la promotion du marquage des armes à feu. Plus particulièrement, le Secrétariat cherche à renforcer les capacités nationales dans la détection et le contrôle du trafic illicite d’armes à feu par le biais du marquage systématique d’armes à feu importées, exportées ou confisquées, conformément aux exigences légales de la CIFTA. 
Dès septembre 2009, avec le soutien financier du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, le Secrétariat a mis en avant l’engagement supplémentaire de la part des États membres à travers la signature d’accords de coopération permettant l’augmentation de la capacité de marquage, et ainsi une meilleure traçabilité, des armes à feu grâce à la mise à disposition d’équipements de marquage. 

Treize pays caribéens ont officiellement accepté le soutien du Département de la sécurité publique dans cette initiative: Antigua-et-Barbuda; le Commonwealth des Bahamas; la Barbade; la Dominique; la Grenade; le Guyana; Haïti; la Jamaïque; Sainte-Lucie; Saint-Kitts-et-Nevis; Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Suriname et Trinité-et-Tobago.

Le Secrétariat compte distribuer une plus grande quantité de machines de marquage et à organiser d’autres formations pour le renforcement des capacités au cours des prochains mois. Il cherche également à fournir l’assistance technique nécessaire dans le but de s’assurer que toutes les législations nationales sont en conformité avec l’art. VI de la CIFTA eu égard au marquage des armes à feu. 
4)
Traite des personnes:

Conformément au paragraphe 5.e du dispositif de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) réitérant la demande au Secrétariat général de “mener des programmes de sensibilisation à la traite des personnes dans les petits États insulaires”, le Département de la sécurité publique a activement soutenu les efforts nationaux destinés à lutter contre la traite des personnes, non seulement en élevant la prise de conscience mais aussi en contribuant au renforcement des capacités institutionnelles à identifier, prévenir et lutter contre le trafic d’êtres humains, tout en portant assistance aux victimes de ce crime. 
Dans le domaine de l’assistance aux victimes, au cours des années 2008 et 2009, le Secrétariat a mis en application un “programme de formation pour le personnel consulaire en matière de prévention et de protection des victimes de la traite des personnes” orienté sur le renforcement des compétences des agents diplomatiques à prévenir le trafic des personnes ainsi qu’à identifier et assister les victimes, encourager les connaissances en matière de droits de l’homme et de questions relatives à la parité hommes-femmes. Ce projet a été exécuté en Haïti, en Jamaïque et à Trinité-et-Tobago et formé plus de 120 responsables consulaires et diplomatiques. 

En ce moment, par le biais du Département de la sécurité publique, des efforts sont opérés dans le but d’améliorer les capacités des responsables de la police, juges et procureurs à identifier et combattre la traite des personnes, particulièrement des femmes et des enfants. Le soutien apporté aux États membres est axé sur la sensibilisation et la fourniture aux institutions et autorités policières des systèmes de justice pénale d’instruments leur permettant de lutter contre ce crime. Leur rôle et leur capacité de faire respecter les lois connexes cherchent également à être renforcés. Enfin, à travers cette initiative, le Secrétariat vise à renforcer la coopération internationale et régionale en facilitant l’échange d’informations et de connaissances à travers l’établissement de réseaux de juristes. 

À ce jour, Antigua-et-Barbuda, le Commonwealth des Bahamas, la Barbade, le Belize, la Dominique, la Grenade, le Guyana, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Suriname et Trinité-et-Tobago ont participé à ce projet. 
En mettant à profit ces initiatives, le Secrétariat conduira des évaluations de besoins conjointes avec les États membres afin de déterminer les prochaines étapes dans les initiatives de soutien à la lutte contre la traite des personnes dans la région de la Caraïbe; le Secrétariat est disposé à recevoir toutes recommandations ou requêtes à cet égard. 

De plus, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, à travers le Département de la sécurité publique, souhaite souligner que l’OEA a reçu le soutien ainsi que la totale participation et coopération des autorités gouvernementales caribéennes pour l’organisation et l’exécution des activités de formation au renforcement des capacités programmées à ce jour dans chaque pays participant. En ce qui concerne le programme de formation destiné aux responsables des institutions policières, le DSP espère que la documentation présentée au cours de cette formation sera inscrite aux programmes de formation des écoles de police dans chacun des pays bénéficiaires. Le DSP souhaite également souligner les efforts de promotion du Protocole de Palerme et accueille favorablement les récentes ratifications ou accessions par Antigua-et-Barbuda, le Belize, la Grenade, le Guyana, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Suriname, les Bahamas et Trinité-et-Tobago. 
5)
Trafic de drogues:

Réaffirmant le paragraphe 5.c du dispositif de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09), le Secrétariat, par le biais du Secrétariat exécutif de la CICAD, a réalisé une série d’activités orientées sur la réduction et le contrôle de l’offre de drogues pour aider les États membres à améliorer leur capacité de diminuer la production, la distribution et la disponibilité des drogues illicites ainsi que le détournement des produits chimiques utilisés pour l’élaboration de telles substances. À cet égard, une formation à l’intention des responsables dans la Caraïbe a été dispensée en 2010. Dans le domaine du contrôle du trafic de drogues, la CICAD a organisé un atelier à Sainte-Lucie dans l’objectif d’augmenter la capacité à surveiller, détecter, investiguer et contrôler la production, le trafic et la consommation de drogues illicites et la contrebande connexe. De plus, à travers un effort conjoint avec le Département de la sécurité publique, nous avons mis en application un programme de lutte contre le trafic maritime de drogue et de promotion de l’interdiction des drogues au niveau des frontières, des ports et des aéroports, en travaillant à la fois avec les officiers chargés de faire respecter la loi et le personnel du secteur privé, en partenariat avec le Gouvernement français (CIFAD et douanes françaises). Au total, trois séminaires ont été organisés dans la Caraïbe, plus précisément à Sainte-Lucie, Saint-Martin et à Trinité-et-Tobago. Environ 100 professionnels du secteur public et du secteur privé ont participé à ces manifestations. 
La CICAD a également travaillé à la promotion des contrôles de matières chimiques, en partenariat avec INTERPOL pour faire face à la distribution illicite, via Internet, de substances contrôlées internationalement, en organisant un séminaire spécialisé à Sainte-Lucie auquel ont participé environ 30 responsables. De plus, compte tenu de l’exposition potentielle à des matières dangereuses lors de la production de drogues, les responsables des institutions policières et les agents des douanes requièrent des connaissances et des compétences leur permettant de se protéger contre les effets toxiques ou dangereux de ces produits. La CICAD a organisé trois ateliers à ce sujet en Jamaïque, à Saint-Kitts-et-Nevis et à Sainte-Lucie pour un nombre total de 150 participants.

En appui aux activités de réduction de l’offre et de contrôle des drogues, le Secrétariat, par le biais de la CICAD et du CICTE, a également collaboré avec l’ONUDC dans l’organisation d’un atelier régional sur le financement du terrorisme à l’intention des législateurs, procureurs, policiers et analystes financiers du Commonwealth des Bahamas. 
6)
Systèmes de surveillance de la criminalité: 

Conformément au paragraphe 5.a du dispositif de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) demandant au Secrétariat général, par le biais du SSM, de “renforcer les systèmes de surveillance de la criminalité aux échelles nationale, sous-régionale et régionale en tenant compte des initiatives en cours d’exécution ou d’élaboration au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)”, et conscient du besoin de renforcement des capacités institutionnelles dans le domaine de la surveillance de la criminalité par le biais de la création de systèmes performants de collecte de données, le Secrétariat a soutenu la création d’observatoires nationaux de sécurité publique dans la zone caraïbe. Cette initiative a permis de fournir aux États membres des outils essentiels afin de créer des systèmes de surveillance de la criminalité au niveau national en utilisant des instruments disponibles de collecte de données tels que l’Enquête des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale (UN-CTS). 
À cet égard, il est utile de réitérer que le SSM a officiellement signé un accord avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) par le biais duquel l’OEA devient le point focal pour la diffusion et la promotion de cette enquête. Cet instrument a fait ses preuves dans le renforcement des mécanismes de collecte de données et a été utilisé par les pays participants pour améliorer l’évaluation et l’analyse des enjeux en matière de sécurité publique nationale. 

À ce jour, la Barbade, le Belize, la Jamaïque et Saint-Kitts-et-Nevis participent à ce programme et le Département de la sécurité publique est disposé à offrir à tout autre État membre que la question intéresse son expérience et son expertise en la matière. 
D’autre part, au titre de la conformité aux paragraphes 5.a et 5.c du dispositif de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09), le Secrétariat exécutif de la CICAD souhaite souligner l’importance du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et de l’Observatoire interaméricain sur les drogues (OID) comme outils d’élaboration, d’exécution et d’évaluation de politiques, particulièrement en raison du fait que le MEM et l’OID interviennent à l’échelle régionale, sont adaptés aux besoins de chaque pays, accentuent le renforcement des capacités locales et soulignent l’importance de la recherche et des données vérifiées objectivement afin de valider les politiques publiques. Afin d’encourager la participation des États membres de la Caraïbe au cinquième cycle d’évaluation du MEM (2007-2009), la CICAD a contribué au financement des frais de voyage des délégués assistant à trois réunions du Groupe d’experts gouvernementaux. Cette assistance est fournie sur demande, et octroyée au cas par cas. Tous les États membres de la Caraïbe ont reçu leurs rapports d’évaluation et leurs recommandations. 
De plus, le groupe du Mécanisme d’évaluation multilatérale de la CICAD a tenu des réunions avec des parties prenantes et des représentants de gouvernement à Antigua-et-Barbuda, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et la Barbade afin de redynamiser la performance des pays dans le processus et de s’assurer que les systèmes en place répondront efficacement aux besoins du mécanisme pour le cinquième rapport et les éditions ultérieures. Des réunions ont également été tenues avec les autorités nationales responsables de différents domaines de contrôle des drogues pour sensibiliser ces partenaires et souligner les avantages de leur participation au cycle d’évaluation, tout en assurant la participation d’experts nationaux au prochain cycle. Des ateliers ont été tenus afin d’aborder les points faibles démontrés dans la communication de données ou encore l’absence de données. 
En outre, le représentant de la CICAD a présenté un exposé devant le Mini-Groupe de Dublin
/ pour la Caraïbe réuni à la Barbade en septembre 2010. Le but était de transmettre des informations sur le processus du MEM, ses opérations et les recommandations formulées à l’intention des États membres, et d’envisager des domaines de coopération et de coopération multilatérale après la publication des rapports relatifs au cinquième cycle d’évaluation. 
Dans le cadre des initiatives de recherche et d’investigation menées par le Secrétariat par le biais de la CICAD dans le but de soutenir les réseaux d’information sur les drogues, l’Observatoire a créé un programme destiné aux petits États insulaires, lancé en 2008 à la Dominique, au Guyana, en Haïti, à Sainte-Lucie, et à Saint-Vincent-et-les-Grenadines, et rejoint en 2009 par Antigua-et-Barbuda, le Commonwealth des Bahamas, le Belize et la Jamaïque. En 2010, le Belize et la Jamaïque ont achevé leurs études relatives à l’évaluation de leurs besoins et ont commencé à exécuter leurs plans de travail. Les Bahamas et la Jamaïque ont terminé leurs rapports annuels en utilisant la méthode préparée par l’Observatoire à cet effet. 
De plus, dans le cadre d’une initiative destinée à promouvoir les enquêtes sur l’usage de drogues dans les Caraïbes, l’Observatoire a donné son accord à deux études spécialisées financées par le Gouvernement du Canada. La Grenade a achevé une étude pilote sur l’usage de drogues au sein de la population carcérale adulte et le Guyana a réalisé une étude sur l’usage de drogues chez les délinquants mineurs. 

Le Secrétariat a reçu la pleine coopération des deux gouvernements dans cet exercice et l’échange a permis de mettre à profit l’alliance entre travaux de recherche et élaboration de politiques. L’Observatoire a également formé le personnel en charge du sondage. Les rapports définitifs des deux études sont disponibles en ligne. Ces études ont été possibles grâce à la traduction des méthodologies existantes de l’espagnol à l’anglais et à leur adaptation à la culture et à la langue de chaque pays. Les méthodologies sont en ligne et à la disposition d’autres gouvernements. 
Par le biais de la CICAD, le Secrétariat a également mené des études comparatives, en particulier sur “La consommation de drogues et les facteurs associés chez les élèves d’établissements secondaires”, couvrant les pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Barbade, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago. Les résultats ont été publiés au dernier trimestre 2010. 

7)
Assistance législative et financement de la lutte contre le terrorisme:

Depuis 2002, le Secrétariat exécutif du CICTE fournit une assistance technique aux États membres en matière de rédaction et adoption de la législation nécessaire pour lutter efficacement contre le terrorisme, en conformité avec les instruments juridiques universels contre le terrorisme, particulièrement la résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et les recommandations du GAFI sur le blanchiment de capitaux (40) et le financement du terrorisme (9). Après avoir bénéficié du concours technique des services juridiques de l’OEA, le CICTE œuvre maintenant de concert avec la CICAD et les activités réalisées dans le cadre de ce programme passent désormais par un partenariat avec le Service de la prévention du terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC/TPB).
Conformément au paragraphe 5.g du dispositif de la résolution AG/RES. 2485 demandant au Secrétariat général d’ “offrir une formation et une assistance technique en matière législative dans les domaines de la lutte contre le terrorisme, du financement du terrorisme, de la sécurité et du délit cybernétiques”, le Secrétariat, par le biais du CICTE, a organisé plusieurs ateliers et formations spécialisés pour les États de la Caraïbe au cours de l’année 2010, qui se sont tenus à Saint-Kitts-et-Nevis, au Commonwealth des Bahamas et à Trinité-et-Tobago. Un total de 43 officiels des pays caribéens ont participé à ces ateliers et à ces formations.

8)
Cybersécurité:

Conformément au paragraphe 5.g du dispositif de la résolution AG/RES. 2485, le Secrétariat exécutif du CICTE a aidé les États membres à renforcer leurs capacités en matière de cybersécurité dans la lutte contre la cybercriminalité et la promotion d’une culture de cybersécurité.
À cet égard, au cours de l’année 2010, le Secrétariat a continué de mettre en application une série d’initiatives afin de promouvoir l’échange de connaissances et de pratiques optimales au sein des praticiens de la cybersécurité au niveau sous-régional, par le biais d’ateliers organisés à l’intention des États membres de la Caraïbe et de l’Amérique du sud. De plus, des initiatives privilégiant largement le dialogue entre les acteurs clés de la cybersécurité au niveau national ont été mises en place, dont un atelier de formation dispensé par l’OEA et le Gouvernement des États-Unis pour la zone Caraïbe, à Antigua-et-Barbuda, sur la cybersécurité et la cybercriminalité, une activité d’assistance technique nationale pour Antigua-et-Barbuda ainsi qu’une conférence nationale sur la cybersécurité au Guyana. De plus, Antigua-et-Barbuda, la Jamaïque et Trinité-et-Tobago ont participé à un cours de haut niveau sur la gestion des incidents (CERT-CC) qui a eu lieu à Washington DC. 

9)
Mesures de sécurité lors de grandes manifestations:

Malgré l’absence de ce thème dans les résolutions mentionnées précédemment, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle souhaite profiter de cette occasion pour souligner que le Secrétariat du CICTE a également mis en œuvre un nouveau programme de sécurité spécifique aux grandes manifestations qui marque une nouvelle étape dans la collaboration entre le Secrétariat exécutif du CICTE et l’UNICRI, qui travaillent ensemble depuis 2006 lorsque les deux entités ont lancé le programme IPO Americas. IPO Americas est une initiative régionale développée dans le cadre de l’Observatoire international permanent sur les mesures de sécurité lors de grandes manifestations (IPO) de l’UNICRI, le programme mandaté par la résolution E/2006/28 des Nations Unies afin d’améliorer la sécurité lors de grandes manifestations au niveau mondial. Les objectifs principaux du programme actuel demeurent la facilitation de la coopération entre les pays occidentaux et la promotion des échanges de pratiques optimales avec d’autres régions en matière de sécurité lors de grandes manifestations. 

De plus, en collaboration avec le Gouvernement du Canada, le Secrétariat et l’UNICRI ont organisé un atelier régional sur la sécurité lors de grandes manifestations en mai 2010 à Vancouver, dont l’objectif était d’évaluer les fondations du cadre de coopération que le Secrétariat du CICTE voudrait établir dans les années à venir par le biais d’une analyse approfondie d’un questionnaire d’évaluation des besoins, soumis à tous les pays participants. Vingt-quatre Points focaux nationaux ont assisté à ce cours, originaires d’Antigua-et-Barbuda, de Belize, du Commonwealth des Bahamas, du Guyana, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, du Suriname et de Trinité-et-Tobago. 
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	� 	Le Groupe de Dublin est un mécanisme informel de consultation et de coordination du système des Nations Unies débattant de problèmes mondiaux, régionaux et nationaux ayant trait à la production, au trafic et à la réduction de la demande de drogues illicites. 





